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Introduction 
 
Dès les premiers temps de l’Occupation et davantage à partir de 1943, la Résistance envisage 
la libération du territoire dans la perspective d’une refondation républicaine. Le temps court 
et incertain de l’action est entièrement tendu vers l’idée plus lointaine du futur à construire. 
Ces deux temporalités entremêlées trouvent leur expression dans les objectifs que fixe le 
programme du Conseil national de la Résistance publié le 15 mars 1944 sous le titre « Les jours 
heureux ». Le « plan d’action immédiate » vise d’abord à rétablir l’intégrité territoriale de la 
nation en la libérant de l’occupant nazi et du régime collaborateur de Vichy. Quant aux 
« mesures à appliquer dès la libération du territoire », elles organisent à plus long terme les 
pouvoirs et envisagent pour les citoyens un véritable renouveau social, culturel et 
démocratique. 
 
Si l’essentiel de la libération se fait entre le 6 juin et la mi-septembre 1944, elle s’étire de 
septembre 1943 (Corse) à mai 1945 (poches de l’Atlantique). Dans un pays éclaté et fragmenté 
par la défaite, l’Occupation et l’armistice, le rétablissement de l’intégrité territoriale constitue 
un objectif majeur dans un pays qui devient à partir de 1943 un enjeu géopolitique dans la 
guerre mondiale. Pour la Résistance intérieure et la France libre, la question de la lutte armée 
et de la participation aux combats de la Libération suscite d’intenses débats d’ordre 
stratégique (imaginaire de l’insurrection nationale, accompagnement des plans alliés, 
poursuite de la guerre en Allemagne). Archives internes de mouvements de résistance et 
presse clandestine s’en font largement l’écho. Les joies et les douleurs de la Libération 
trouvent dans les photographies, les journaux personnels, les carnets de marche de maquis, 
les affiches, la presse libre, les objets et drapeaux fabriqués pour l’occasion de précieux 
témoignages. De même, les nombreuses réflexions sur la refondation politique, le 
renouvellement du modèle républicain, les projets de révolution ou de régénération 
(élargissement des droits démocratiques, justice et épuration), tout comme les aspirations 
citoyennes s’expriment largement dans la presse de la Libération, par les affiches et les tracts 
des CDL et des CLL ou à travers des cahiers de doléances rédigés dans certaines communes en 
1944 et 1945. 
 
Le Musée de la Résistance et de la Déportation de Besançon ainsi que les services éducatifs 
des archives départementales de la région académique Bourgogne-Franche-Comté proposent 
dans ce dossier une sélection de documents autour de thèmes adossés à la recherche la plus 
récente. Si les grands enjeux politiques et militaires forment l’arrière-plan de la réflexion, nous 
avons choisi de resserrer la focale sur l’expérience vécue de cette longue et incertaine période. 
Si intenses soient-ils, la Libération ne se résume pas aux explosions de joie et au sentiment 
collectif de la délivrance. Elle reste marquée par l’épreuve des combats et des représailles 
contre la Résistance qui, dans la région, se prolongent jusqu’en novembre 1944. Les nouveaux 
pouvoirs en place doivent prendre en charge les questions urgentes du ravitaillement, du 
retour à l’ordre républicain et de l’épuration. Enfin, pour les victimes de la guerre, pour les 
rescapés et survivants de la répression, pour les familles des fusillés et déportés, la lente 
reconstruction passe d’abord par le deuil et la reconnaissance des traumatismes subis. 
 
 

Cécile Vast 
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I - L’attente. Préparer la Libération (1943 – 6 juin 1944) 
 
Tract manuscrit découvert à Melisey à l’occasion du 14 juillet 1943 
 

 
 
Ce tract émanant de plusieurs mouvements de résistance du Nord de la Haute-Saône à 
l’occasion du 14 juillet 1943 appelle la jeunesse à ne pas rejoindre le STO mis en place par le 
régime de Vichy en février 1943.Il a été apposé sur divers bâtiments de Lure, découvert par la 
gendarmerie, puis transmis au préfet. Dans un courrier adressé au préfet de Lure daté du 30 
juillet 1943, le commandant de la « Sicherheitzpolizei » (Sipo-SD) de Belfort s’étonne que les 
gendarmes de la brigade de Lure n’aient pas remarqué plus tôt ces tracts et interrogé les 
premières personnes qui en avaient pris connaissance. On s’aperçoit en effet en parcourant 
les rapports du préfet au cours de l’année 1943, que les autorités occupantes se méfient de 
plus en plus du manque de zèle de la part des gendarmes vis à vis des mouvements de 
résistance dans le département. Les Francs-Tireurs et Partisans ainsi que le Front National sont 
les principaux mouvements de résistance implantés en Haute-Saône qui se structurent et se 
renforcent à partir de 1942. Le premier attentat revendiqué par la Résistance a lieu en octobre 
1943. DR 
 

AD 70 20 27W11 
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Rapport de gendarmerie sur la découverte d’un emblème républicain célébrant la libération 
de la Corse et sur des menaces reçues. 
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La Corse a été le premier territoire métropolitain libéré, entre le 8 septembre et le 4 octobre 
1943, par l’armée française du général Giraud et les maquisards, avec le soutien des Alliés au 
niveau aérien. Deux jours plus tard, un habitant de Quenne érigeait sur le monument aux 
morts un drapeau frappé de la mention « Viva Corsa », faisant directement référence à la 
libération de l’île. Dès qu’il s’en est aperçu, le maire fit retirer ce drapeau par le garde-
champêtre, ce qui a fortement déplu à un groupe de la Résistance française qui n’a pas hésité 
à lui envoyer le jour même une lettre de menaces. Les manifestations patriotiques autour des 
monuments aux morts ont été nombreuses. NV 

AD 89 1 W 103 
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L’attaque allemande de La Madeleine à Saint-Martin-en-Bresse (71) dans la nuit du 8 au 9 
mars 1944 
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Dans la nuit du 8 au 9 mars 1944, 300 à 400 Allemands, sans doute renseignés par un certain 
Camillo, encerclent le hameau de La Madeleine, situé sur la commune de Saint-Martin-en-
Bresse (71), qui abrite plusieurs groupes de résistants. Les combats sont violents puisque 
quatre maquisards (Gilbert Dalmart, Charles Dodille, Maurice Goudard et Raymond Guillin) 
sont tués. Les représailles s’abattent sur la population civile accusée de complaisance avec les 
« terroristes ». Les Allemands fouillent les fermes, tuent les trois frères Jouvenceau, 
incendient quatre fermes et le café-restaurant, et le lendemain, exécutent encore François 
Vion, qui détenait des balles de la guerre 1914-1918. JCM 
 
 

AD 71 1081W30 
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Plan du bombardement de la gare de Belfort le 11 mai 1944 
 

 
 
Dans le cadre des préparatifs de la Libération de la France, l’aviation anglo-américaine a lancé 
des raids aériens massifs sur la France dès le printemps 1944. Initialement, la cible du 
bombardement était Mulhouse. Mais une météo très défavorable oblige les bombardiers à 
choisir la gare de Belfort. 
La gare et les installations ferroviaires ont été touchées mais le périmètre des dégâts est bien 
plus large. Les rapports dénombrent 118 impacts de bombes, 80 immeubles détruits, 120 
inhabitables et 200 endommagés, 25 morts, 24 blessés et 8 disparus. C’est le quartier de la 
Pépinière qui dénombre le plus de victimes. Le dimanche 14 mai, une foule d’environ 13 000 
personnes suit ces obsèques. JCT 
 

AD 90 99W285 
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Les dernières rafles antisémites, Pontailler-sur-Saône, mai et juillet 1944. 

 

 

 
A Pontailler-sur-Saône, commune rurale proche de Dijon, habitent encore quatre juifs en avril 
1944. Ils ont échappé aux rafles non en raison de leur mauvaise santé ou de leur grand âge 
mais apparemment grâce à la protection assurée par les deux maires. Originaire d’Alsace, la 
famille Weill habite à Pontailler-sur-Saône depuis la fin des années 1870. Lorsque la guerre 
éclate le 1er septembre 1939, ne vivent plus à la ferme familiale que quatre personnes : Louis, 
sa femme Alice, Pauline Lévy, mère de cette dernière, et Clarisse, sœur aînée de Louis. 
Rapidement, les Weill subissent les mesures antisémites imposées par l’État Français et 
l’occupant nazi. Le 1er février 1941, une interdiction d’exercer la profession de marchand de 
bestiaux est imposée à Louis. Ils doivent remplir le document sur leur filiation en application 
de la loi du 2 juin 1941. En revanche, ils ne portent pas l’insigne juif et quand Antoine Boiteux, 
maire de Pontailler-sur-Saône, renouvelle leur carte d’identité en mars 1944, le tampon 
« juif » n’y est pas apposé. Louis Weill et sa femme Alice sont arrêtés le 9 mai 1944 par la 
police allemande. Ils sont transférés à la prison de Dijon, puis, le 23 mai, sont envoyés à Drancy 
et déportés le 30 mai 1944 dans le convoi n° 75 pour Auschwitz. Ils y sont tous les deux 
assassinés dès leur arrivée. 
Clarisse Weill et Pauline Lévy résident toujours dans la maison familiale. Les services de la 
Sipo-SD ordonnent leur arrestation. Le 4 juillet 1944 à 14 h 30, deux gendarmes de Pontailler-
sur-Saône se rendent au domicile de Clarisse Weill. Ils l’appréhendent et la confient à un 
collègue venu spécialement de Dijon pour la conduire en prison. 
Clarisse Weill est ensuite transférée à Drancy. Elle y est enregistrée le 9 juillet et déportée le 
31 juillet 1944 dans le convoi n° 77. DV 

AD 21 1090 W 41 
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La rafle de Cluny (71) du 14 février 1944 
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À la suite d’une dénonciation, les Allemands investissent Cluny dans la nuit du 14 février 1944, 
en raison d’une forte présence de la Résistance. Au petit matin, les axes de circulation sont 
verrouillés et des patrouilles sillonnent la ville, pendant que débutent les premières 
arrestations ciblées. La traque dure deux jours, à l’issue desquels, 65 personnes sont 
interpellées (46 hommes et 19 femmes) dont le maire de Cluny. Ces personnes sont ensuite 
internées à la prison de Montluc à Lyon avant d’être déportées dans les camps. La Résistance 
locale subit alors un sérieux revers parmi ses sympathisants, mais quelques responsables, 
dont Tiburce, agent du SOE, ont réussi à échapper au coup de filet. JCM 
 

AD 71 1081W30 
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Liste de personnes arrêtées le 14 juin 1944 à Auxerre (Yonne), envoyée au préfet régional et 
à l’ambassadeur de France auprès des autorités d’occupation. 
 

 
Au printemps 1944 et plus encore après le débarquement, les autorités allemandes ont 
procédé à des arrestations d’otages, notamment parmi les notables. Dans l’Yonne, une 
quarantaine de personnes dont une femme, souvent proches du Parti social français, a été 
arrêtée le 14 juin. Les Auxerrois ont été rassemblés dans l’ancienne école normale de filles 
d’Auxerre ; presque tous ont été envoyés à Dijon (caserne Krien). La plupart a été libérée le 17 
ou le 18 juin, parfois le 16 comme Jean Moreau, maire d’Auxerre. Certains toutefois ont été 
déportés comme le maire de Sens, Lazare Bertrand, bien que les Allemands n’aient pas eu 
connaissance de ses activités de résistance. NV 
 

AD 89 1 W 155 
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Croquis pour un manuel d’explosifs réalisés par André Jardinier, Francs-Tireurs et Partisans 
de la Nièvre. 
 

 
 
Ces feuillets de croquis appartenaient à André Jardinier, résistant FTPF région Nièvre, arrêté 
par les autorités allemandes le 8 octobre 1943. 
Prisonnier de guerre, le soldat Jardinier est rapatrié en septembre 1941 dans la Nièvre, à 
Moulins-Engilbert où il reprend son activité de cultivateur. Réfractaire au STO, il intègre le 
maquis de Faye (Sauvigny-les-Bois) en mars 1943, mène des actions de résistance sous le 
pseudonyme « Rigadin » et participe à plusieurs actes de sabotages dans l’été 1943. 
Le maquis de Faye a vu le jour au printemps 1943. Raymond Petit et Jean Duprilot à sa tête 
regroupent des réfractaires dans les bois de Faye. Ces résistants réalisent des opérations de 
destructions sur les lignes haute tension et les voies ferrées. Leur dernière opération a lieu le 
11 septembre 1943. Un train de la ligne Nevers-Moulins déraille et entre en collision avec un 
autre entre Saincaize et Saint-Pierre-le-Moûtier. En effet, un rail a été déboulonné. Le trafic 
est interrompu plus de trente heures. Six hommes ont pris part à ce sabotage dont André 
Jardinier. 
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Une série d’arrestations réalisée par le SRMAN en septembre et octobre 1943 met un terme 
au maquis de Faye. Le 8 octobre, André Jardinier est arrêté pour « menées communistes – 
terroristes » et emprisonné à la maison d’arrêt de Nevers le 4 novembre. Trois feuillets dans 
lesquels monsieur Jardinier a rédigé des notices illustrées de croquis sur la façon de fabriquer 
des explosifs, de mener des actions de sabotage et dynamitages sur les voies ferrées, sont 
confisqués par le SRMAN et mis sous scellés. Interné à Nevers, il est transféré à Riom le 11 mai 
1944 puis à Compiègne avant d’être déporté en Allemagne. Il décède pendant son transfert à 
Dachau le 2 juillet 1944. MF et MB. 
 

AD 58 J 1-3, PV 22 
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Ordre d’application du Plan vert sur la ligne ferroviaire Dijon-Besançon-Belfort 
 

 
 
Ces consignes proviennent du Groupement de Besançon (GB) de la Sous-Région FFI D2. Il est 
commandé par le commandant Barthelet [Boulaya]. Le plan vert fait partie des différents plans 
d’action élaborés au printemps 1944 par le Bureau central de renseignements et d’action et 
les formations de la Résistance pour accompagner la progression des troupes alliées après le 
débarquement. Mis en œuvre sur le terrain, il s’attache spécifiquement au sabotage des voies 
ferrées, comme l’indique ce billet dont l’objectif est de couper la ligne ferroviaire stratégique 
Dijon-Besançon-Belfort. 465 sont effectués après le 6 juin en Franche-Comté. L’exécution de 
plan vert ralentit considérablement les déplacements des troupes allemandes. CV 
 

MRDB 982.102.81 
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La « montagne de Devecey », sabotage ferroviaire à de Devecey (Doubs) 
 

 
 
Si des groupes de résistants, Francs-Tireurs et Partisans (FTP) ou rattachés à l’Armée secrète 
(AS-FFI), réalisent avant le 6 juin 1944 un certain nombre de déraillements, la majeure partie 
se fait après le débarquement. Ainsi, en application du plan vert, les hommes du maquis de 
Vieilley, situé au nord de Besançon, effectuent au cours de l’été 1944 une quarantaine 
d’opérations de sabotages, deux à la gare de Besançon sur les cœurs d’aiguille et trente-huit 
sur la ligne Besançon-Vesoul. Un sabotage à Devecey le 19 juin 1944 forme ici un 
enchevêtrement de matériel roulant (« montagne »). Le 28 juillet 1944, une série de 
déraillements effectués entre Miserey et Devecey ferme définitivement la circulation. CV 
 

MRDB 2012.5288 
 
 
 
 



 17 

II - L’espoir. Penser la sortie de guerre, penser l’avenir (1943-1945) 
 
Programme du Conseil national de la Résistance, 15 mars 1944 
 

 
 
Dès les premiers temps de l’Occupation et davantage à partir de 1943, la Résistance envisage 
la libération du territoire dans la perspective d’une refondation républicaine. Le temps court 
et incertain de l’action est entièrement tendu vers l’idée plus lointaine du futur à construire. 
Ces deux temporalités entremêlées trouvent leur expression dans les objectifs que fixe le 
programme du Conseil national de la Résistance publié le 15 mars 1944 sous le titre « Les jours 
heureux ». Le « plan d’action immédiate » vise à rétablir l’intégrité territoriale de la nation en 
la libérant de l’occupant allemand et du régime collaborateur de Vichy. Les « mesures à 
appliquer dès la libération du territoire » organisent à plus long terme les pouvoirs et 
envisagent pour les citoyens un véritable renouveau social, culturel et démocratique. CV 
 

MRDB 984.918.08 
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Cahier de doléances du comité local de libération de Blamont, [mai-juin 1945] 
Cahier de doléances du comité de libération de Morteau, juin 1945 
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Le Conseil national de la Résistance organise du 10 au 14 juillet 1945, les États généraux de la 
Renaissance française. Les mouvements de la Résistance y sont conviés. Dans le Doubs, 
comme dans chaque département, les comités locaux de libération, ici Blamont et Morteau, 
sont chargés de faire rédiger des cahiers de doléances dans le même esprit que ceux de 1789. 
Partis politiques, syndicats et citoyens participent en principe à la rédaction. 
Un canevas de thématiques à aborder est proposé par le Comité départemental de libération : 
situation de l’armée et des victimes de guerre à la fin de la guerre, économie, social, 
administration, politique, etc. Des réformes sont suggérées dans tous ces domaines. La parole 
y semble très libre et les propositions sont nombreuses : par exemple, simplification de 
l’administration au niveau national, et dotation d’une industrie horlogère « complète » retour 
à une forme coopérative des fromageries, au niveau local. MCD 
 

AD 25 8W27 
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Robe tricolore confectionnée par Janine Brulé 
 

 
 
Avec cette robe tricolore brodée d’une croix de Lorraine, on touche à la dimension intime de 
l’espoir suscité par la libération attendue. Elle a été confectionnée pour Janine, la fille de Louis 
Brulé, afin qu’elle la porte le jour de son retour espéré à la gare de Chalindrey. Louis Brulé (né 
en 1904) est membre du Front national de lutte pour l’indépendance de la France depuis 1942 
et participe avec Pierre Georges (colonel Fabien) à la création d’une compagnie de Francs-
Tireurs et Partisans en Franche-Comté. Il est arrêté le 16 mai 1944, emprisonné à Vesoul, 
Belfort puis Besançon, d’abord déporté Nacht und Nebel (NN) au camp de concentration du 
Struthof. Il est ensuite envoyé à Dachau, Haslach et Vaihingen. Libéré, il meurt peu de temps 
avant son rapatriement en France. CV 
 

MRDB 974.313.50.1 
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III – L’épreuve. Lutte armée et combats de la Libération (été-automne 1944) 
 
La réaction de la population saône-et-loirienne au débarquement de Normandie en juin 
1944 
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Les préfets étaient chargés d’établir un rapport mensuel sur leur circonscription. Pour cela, ils 
s’appuyaient sur les rapports mensuels des commissaires de police. Ainsi, la rubrique « Esprit 
– vie de la conscription » nous informe de l’attitude la population locale quant aux 
événements importants, comme le débarquement allié en Normandie, le 6 juin 1944. Ainsi, le 
commissaire de Paray-le-Monial nous apprend que la population est favorable au 
débarquement, car elle espère la fin de la guerre, mais qu’elle reste calme. Quant au 
commissaire de Montceau-les-Mines, il reconnait un état de nervosité des Montcelliens, qui 
sont passionnés par les progrès des alliés en Normandie, car ils sont persuadés que la défaite 
allemande n’est désormais plus qu’une question de temps. JCM 
 

AD 71 1 W1259 
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Maquisards du maquis Bernard (septembre 1944), Côte d’Or 

 

 
 
La mise en place du service du travail obligatoire (STO) en février 1943 par l’État français 
conduit des jeunes gens requis pour l’Allemagne à passer dans la clandestinité et à rejoindre 
les maquis déjà constitués dans les forêts du département. Ces réfractaires au STO vont jouer 
un rôle essentiel dans la libération du département. Les premiers maquisards s'installent 
souvent dans des fermes abandonnées. Les résistants peuvent également utiliser comme abris 
des grottes ou des cavernes naturelles. Au printemps 1944, les parachutages alliés permettent 
d'améliorer l'installation des maquisards qui réutilisent les toiles de parachutes en guise de 
tentes. La vie quotidienne au sein d'un maquis est rythmée par les corvées quotidiennes : la 
recherche d'eau potable, de bois de chauffage et de ravitaillement, les exercices de 
préparation militaire, les chants et les jeux organisés pour rompre la monotonie de cette vie 
clandestine. La chasse, la cueillette, le troc, l’aide des populations locales et les coups de main 
pour récupérer des tickets de rationnement permettent d’assurer le ravitaillement 
élémentaire des maquis. DV 
 

AD 21 6 J 189 
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L’engagement des femmes : l’exemple de Claudine Cadoux (Côte d’Or) 
 

 
 

Les résistantes du département sont très actives. Certaines d’entre elles sont engagées dans 
la section de Côte-d’Or de l’Union des femmes française (UFF), une association féminine, 
proche du parti communiste. Née en 1896, en Saône-et-Loire, fille de mineur, orpheline à cinq 
ans, Claudine Cadoux a travaillé dès l’âge de douze ans comme fille de ferme à Autun puis 
dans la région dijonnaise. Elle s’est engagée pour la première fois dans une action politique 
en adhérant, en 1934, au comité mondial des femmes contre la guerre et le fascisme. Elle 
prend sa carte au parti communiste peu de temps après ; durant les grèves de mai et juin 1936 
à Dijon, elle organise des collectes pour les grévistes. Claudine Cadoux distribue des tracts dès 
le 24 juin 1941 après le déclenchement de l’opération Barbarossa deux jours auparavant. Elle 
participe à des réunions clandestines organisées au cimetière de Dijon et rédige des tracts 
signés « Un groupe de ménagères » ou « Les Comités féminins ». Responsable 
départementale de l’UFF, elle fonde à la fin de l’été 1941, La Voix des femmes de la Côte-d’Or. 
Elle collecte de l’argent pour les secours clandestins destinés aux familles dont le père a été 
arrêté et déporté. Elle s’engage encore plus en 1943 et lance des actions publiques comme 
elle l’explique après la guerre. En janvier 1944, elle bascule dans la clandestinité, devient agent 
de liaison et entre dans les FTP. Après la Libération, Claudine Cadoux reprend sa place à la 
direction de l’UFF et entre au conseil municipal de Dijon. DV 
 

AD 21 Archives privées Colette Barbiéri 
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Tracts et affiche diffusés à Besançon la nuit du 12 au 13 juillet 1944 
 

 
Le régime de Vichy réduit, dès l’été 1940, la célébration du 14 juillet à une journée de deuil et 
de recueillement en hommage aux morts de la guerre, sans cérémonie marquée. Le défilé 
militaire sur les Champs-Élysées est évidemment supprimé dans un Paris occupé par l’armée 
allemande. Dès 1942, De Gaulle et Maurice Schumann appellent les Français à manifester leur 
patriotisme en organisant des manifestations contre l’occupant et « les traîtres ». En 1943 et 
1944, le changement de contexte -- occupation de la zone libre (novembre 1942) puis 
débarquement de Normandie (juin 1944) – n’empêche pas la Résistance d’organiser, là où 
c’est possible, la commémoration. 
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À Besançon, la nuit du 12 au 13 juillet 1944, des résistants, conscient que l’occupation connaît 
ses dernières heures profitent de la célébration de la Fête nationale pour diffuser des tracts 
écrits à la main appelant notamment à fleurir les tombes des fusillés aux couleurs tricolores 
et coller des affiches destinées aux soldats allemands, appelés à se rendre. L’argumentaire 
s’appuie à la fois sur la distinction entre l’armée et le régime (incarné par la Gestapo qui 
pourchasse les patriotes) et sur la menace de vengeance sur la population allemande. AL 
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Journal de marche du groupe Tito (Doubs) 
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Constitué début 1944, le groupe « Tito » ne devient un maquis que le 7 juin 1944 dans le 
secteur de Clerval et l’Isle-sur-le-Doubs (Doubs). Commandé par Henri Bourlier, que ses 
camarades surnomment « Tito » en référence au chef des partisans yougoslaves, le groupe de 
34 saboteurs réalise 16 destructions sur la ligne Besançon-Belfort (ponts, grue, château d’eau 
et cœurs d’aiguille, déraillements). Le journal de marche tenu quotidiennement apporte des 
informations précieuses sur les conditions de la guérilla menée au cours de l’été 1944 : 
organisation et état d’esprit, efficacité d’un petit effectif mobile, liens avec la population 
(ravitaillement, sécurité). Appelé à rejoindre le gros maquis du Lomont le 23 août 1944, le 
groupe cesse ses actions de guérilla. CV 
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L’encerclement et le massacre du maquis de Saligney (Jura), le 27 juillet 1944. Maquisard 
mort près d’un buisson. 
 

 
 
Constitué en juin 1944, le maquis FFI de Saligney, dirigé par le lieutenant Mercier [Luc], est 
formé de 44 maquisards à la fin du mois de juillet, pour la plupart très jeunes et 
inexpérimentés. Spécialisé dans les sabotages de lignes téléphoniques et de voies ferrées, le 
campement est situé sur le mont Vassange (Jura). Le 27 juillet 1944, le maquis est encerclé 
par la 157ème division allemande composée d’au moins 500 hommes. C’est un massacre : 22 
jeunes maquisards sont torturés et fusillés sur place. Saligney est un des nombreux exemples 
du sort réservé par les troupes nazies au cours de l’été 1944 à ceux dont elles dénient le statut 
de combattants et qu’elles qualifient de « terroristes ». CV 
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Plan établissant la localisation d’un maquis et d’un terrain de parachutage, septembre 1944. 
 

 
 
Au début du mois de septembre 1944, les FFI du Territoire de Belfort reçoivent l’ordre de se 
former militairement et de « monter » au maquis. 60 hommes des 5ème et 6ème Compagnie FFI 
du Groupement « TB » sont ainsi rassemblés le 8 septembre, bois de Bessoncourt à l’est de 
Belfort. Malheureusement, la configuration du terrain et la présence particulièrement 
importante de l’ennemi provoque sa dissolution dès le lendemain. L’ordre est par conséquent 
donné aux chefs de section de procéder à des actions locales (destruction de dépôts d’armes, 
actions contre les liaisons téléphoniques ennemies, récupération d’armes…) et de réorganiser 
un maquis à Chavannes-les-Grands. Un parachutage est effectué le 19 septembre 1944 à 
Fontenelle, permettant la récupération de quinze tubes contenant bazookas, fusils, munitions, 
explosifs et pansements. SB 
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IV - La nation délivrée. Joies de la Libération (été-automne 1944) 
 
« Une » du premier numéro du Bulletin des Nouvelles et du Sénonais libéré (Yonne, 
septembre 1944) 
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Le comité de libération clandestin de l’Yonne supervise la parution d’un nouveau quotidien 
départemental d’information pour prendre la suite du Bourguignon suspendu, tandis que 
divers journaux d’opinion naissent. A Sens, le comité de libération de la ville met en place un 
Bulletin de nouvelles dont 3 numéros seulement ont paru, les 7, 13 et 16 septembre 1944. 
Composé de deux pages de petit format, il ne transcrit quasiment que des discours officiels et 
des arrêtés et décisions administratives très locales, mais essentielles pour la population. Le 
23 septembre un journal d’information plus général est créé, Le Sénonais libéré, qui paraît 
deux fois par semaine ; il remplace La Tribune de l’Yonne, supprimée. NV 
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La Libération de Mâcon (71) vue par le Petit Mâconnais du 4 septembre 1944 
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Le 26 août 1944, des accrochages ont lieu dans la périphérie de Mâcon entre les Allemands et 
les FFI. Le 28 août, le pont ferroviaire de Genève est détruit par l’armée allemande et le 3 
septembre, c’est au tour du pont routier de Saint-Laurent d’être dynamité, afin de couvrir la 
retraite de l’armée allemande. Le 4 septembre, à 6 heures du matin, 5500 résistants du 
régiment de Cluny et des FTP du Bois Clair entrent dans la ville désertée par les occupants et 
contrôlent les points stratégiques de l’agglomération. La population mâconnaise commence 
à pavoiser et à se rassembler pour fêter la Libération, mais une rumeur de l’arrivée d’une 
colonne de blindés allemands provoque de vives inquiétudes. Mais il s’agit des chars du 2ème 
Régiment Algérien de Reconnaissance de la 1ère Armée Française, qui entrent à 16h dans une 
ville, dont la population célèbre ses libérateurs. JCM 
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12 septembre 1944, la libération de Vesoul 
 

 

 
 

 
Ce cliché pris le jour de la libération de Vesoul le 12 septembre 1944 montre l’arrivée des 
premiers chars américains dans la ville avec ici un tank destroyer devant le « Mercédès ». Le 
12 septembre 1944, les premières troupes américaines, venant de Besançon, arrivent au cœur 
de Vesoul et, sans s’arrêter, poursuivent leur avance vers l’Est, avec très peu de FFI. Le gros 
de la troupe n’arrivera que dans la soirée et, plutôt que d’investir la Préfecture, organise un 
défilé à travers toute la ville. Michel Larcher (1922-2011) est photographe à Vesoul en 1944.Il 
combat dans le maquis de Theuley-les-Lavoncourt puis s’engage comme de nombreux 
résistants dans l’armée française pour la durée du conflit jusqu’en 1945.Il photographie 
ensuite toutes les étapes de la marche de la 2ème DB jusqu’à Berlin. Peu de photographies 
témoignent de l’intensité des combats en Haute-Saône. Michel Larcher a pris de nombreux 
clichés de la libération de Vesoul. Les photos ont été données par Michel Larcher aux archives 
départementales dans les années 90, avec environ 600 épreuves qui ne sont qu’une infime 
partie des photos conservées au studio Larcher lors de sa fermeture définitive en 1988. DR 
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Jean Gautheron [Nino], chef FTP, lors de la libération de Lons-le-Saunier, 9 septembre 1944 
 

 
 
Sur cette photographie, prise à Lons-le-Saunier (Jura) le 9 septembre 1944, Jean Gautheron 
[Nino] parade assis à l’arrière de sa voiture, blessé, exhibant ses bandages, son fusil et le 
foulard rouge des Francs-Tireurs et Partisans. Son regard est grave. Le cliché se démarque des 
images martiales plus convenues de la Libération. La blessure, arborée comme un stigmate de 
la guérilla, souligne paradoxalement, par la position assise de Nino, une certaine vulnérabilité. 
Le 4 septembre 1944, il est grièvement blessé de plusieurs balles dans une embuscade tendue 
par des soldats allemands à Chamblay (Jura). Son chauffeur, Max Tisserand, est tué sous ses 
yeux tandis que son chef, Jean Muller [Allard], est achevé quelques mètres plus loin. CV 
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Photographie des fêtes de la Libération de Belfort 
 

 
 
Les combats pour libérer le Territoire de Belfort ont débuté le 14 novembre 1944. Tout le 
département est libre le 25 novembre au soir. Une première cérémonie a lieu le 26 novembre 
en présence du général Carpentier. Le 1er décembre une seconde cérémonie est organisée en 
présence du général Devers commandant de la VIIe armée américaine et du général de Lattre 
commandant la 1ère armée française. À la sortie du déjeuner en Préfecture, les généraux sont 
accueillis et remerciés par une jeune Belfortaine costumée en Alsacienne. Belfort cultive 
encore le souvenir de son appartenance à l’Alsace jusqu’en 1871 et de son esprit de 
résistance. JCT 
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V – Gérer l’urgence. Administration et ravitaillement (1944-1945) 
 
Affiche du commandant militaire FFI de la place de Besançon, Jean, septembre 1944 
 

 
 
Cette affiche signée quelques jours avant la Libération par le commandant militaire FFI de 
Besançon, Jean Cornet, représente tous les symboles mêlés de la Résistance pensée comme 
un renouveau républicain : liseré tricolore, croix de Lorraine, « République française », « FFI ». 
Elle appelle chacun à maintenir, en dépit de l’état de guerre, une activité professionnelle 
nécessaire à la vie administrative et économique du pays. Elle représente également le retour 
à l’ordre républicain en rappelant le rôle des forces alliées et de la Résistance, et donnant de 
la visibilité aux autorités nouvelles. Le 8 septembre 1944, jour de la libération de Besançon, 
Jean Cornet, qui commande le secteur depuis le 15 juillet, est tué à Cromary (Haute-Saône). 
CV 
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Lettre de Jacques Bataille, enfant réfugié de la Seine, au préfet le 31 décembre 1944. 
 

 
 
Cette lettre rédigée par Jacques Bataille au préfet de la Haute-Saône est l’un des rares 
documents directs de la période rédigé par des enfants. L’entête de la lettre rappelle, par deux 
aquarelles réalisées soigneusement par cet enfant, le rapprochement entre la capitale et les 
villages de Haute-Saône. Le contenu adresse ses bons vœux au préfet ainsi que des 
remerciements chaleureux pour l’accueil reçu en Haute-Saône. 
Arrivés dans le département en juillet 1944 les 3000 enfants évacués de la Seine sont hébergés 
avec leurs instituteurs et institutrices dans différentes « colonies » dont celles de Navenne et 
de Noroy-le-Bourg. L’école ménagère de Boursières abrite aussi une partie de ces enfants. Ils 
bénéficient entre autres des dons de la Croix Rouge américaine. DR 
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Extrait d’un rapport du préfet du Doubs concernant la situation générale du département, 
octobre 1944. 
 

 
 
Les rapports mensuels des préfets contiennent toutes sortes de renseignements très 
instructifs concernant la vie des départements, et plus encore pendant la période de la 
Seconde guerre mondiale et de la Libération. Ce rapport d’octobre 1944 débute avec la 
situation générale du département du Doubs alors que le secteur de Montbéliard n’est pas 
encore libéré. 
 
Parmi les éléments exposés, on notera l’intégration des FFI dans l’armée, ou la production 
agricole qui semble satisfaisante, ou la pénurie de matières premières et des soucis 
d’approvisionnement en bois de chauffage qui risquent de poser des problèmes à un certain 
nombre d’habitants pour passer l’hiver. L’opinion publique y est rapidement analysée : la 
population semble docile et prête à adhérer aux premières dispositions prises par le 
gouvernement provisoire. MCD 
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Début du cahier des vœux émis et suites données par le Comité départemental de libération 
du Doubs, septembre 1944- janvier 1945 
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C’est l’ordonnance d’Alger du 21 avril 1944 portée par le gouvernement du même nom, 
organisant les pouvoirs publics en France, qui légalise les comités de libération composés dès 
le milieu de l’année 1943 par deux forces de Résistance : les FFL, forces françaises libres et les 
MUR (Mouvements unis de la Résistance). Ces comités, structures formées de civils, sont créés 
dans chaque département dès avril 1944 mais leur action débute véritablement avec la 
libération progressive du territoire. Ils sont chargés d’aider les résistants mais aussi de 
préparer la Libération. 
 
Le comité du Doubs ouvre, le 19 septembre 1944 (Besançon est libérée le 8 septembre), un 
cahier où sont indiqués, après chacune des séances qu’il tient, les vœux qu’il émet ou les 
différents sujets qu’il souhaite voir traiter par les instances existantes. Y apparaissent 
notamment des questions liées aux individus (prisonniers, collaborateurs, salariés, sinistrés, 
maquisards, etc.) et des sujets comme les transports, les voies de communication ou la 
reconstruction de communes. Une colonne est consacrée aux destinataires de ces demandes : 
Gouvernement, préfet, comité local de Besançon, etc. Fait notable : la partie réservée aux 
réponses est loin d’être toujours remplie… MCD 
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Emplois de petits bergers proposés par le bureau de la main d’œuvre agricole, septembre 
1945. 
 

 
 
Après la guerre, la main-d’œuvre agricole fait encore défaut dans le Doubs comme dans la 
plupart des départements français. Par l’intermédiaire des services de la Préfecture, le bureau 
de la main d’œuvre agricole fait donc appel à des enfants pour des travaux faciles comme la 
garde des troupeaux de vaches, avant le retour des animaux dans les étables pour l’hiver. 
Les besoins en matière de ravitaillement sont encore très importants pour la population 
pendant toute l’année 1945 et au-delà. Aussi, cette demande est présentée comme une 
opportunité pour les familles. Le fait que ces enfants de 12 à 15 ans soient en âge d’aller à 
l’école, ne semble pas être la priorité des services de la Préfecture… Étant donné la situation 
générale, l’aide des enfants des familles paysannes aux différents travaux de la ferme pendant 
quelques mois de l’année reste tout à fait normale, il peut donc en être de même pour des 
enfants qui ne sont pas issus du milieu agricole. MCD 
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Affiche diffusée par la Préfecture du Territoire de Belfort le 24 mars 1945 sur la question du 
ravitaillement. 

 
 
Au printemps 1945, les pénuries alimentaires persistent et le rationnement est maintenu. 
Lucien Laumet, préfet du Territoire de Belfort, nommé dans la clandestinité le 1er novembre 
1944 afin de terminer la mise en place du CDL et réorganiser la préfecture, expose clairement 
la situation à ses compatriotes tout en tentant de les rassurer. L’approvisionnement de la 
population en denrées de première nécessité reste une préoccupation majeure. Il rejette les 
rumeurs complotistes d’une 5ème colonne qui chercherait à discréditer le gouvernement 
provisoire et fait établir la liste des aliments disponibles, leur provenance et leur quantité par 
ayant droit dans ce nouveau contexte de « liberté retrouvée ». SB 
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VI – Régénérer. Épuration et retour à l’ordre républicain (1943-1945) 
 
Petits cercueils en bois, tracts et lettres de menace et photographie de femmes tondues 
(Doubs) 
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Pour la Résistance, l’idée de régénération et la lutte contre les collaborateurs représentent à 
la fois une priorité politique et un enjeu de sécurité. Sous l’Occupation et au moment de la 
Libération, outre les menaces diverses comme ces petits cercueils, l’épuration extra-judiciaire 
se traduit par des exécutions sommaires et des tontes de femmes. Environ 9100 personnes 
accusées ou soupçonnées de collaboration sont exécutées et 20000 femmes sont tondues. La 
justice légale est appliquée dès septembre 1944. Les tribunaux civils et militaires jugent les 
collaborateurs : 7055 condamnations à mort prononcées et 1700 exécutées, 44000 
emprisonnements, 50000 privations de droits civiques (« indignité nationale »). Les dirigeants 
du gouvernement de Vichy, Pétain et Laval, sont jugés en 1945 devant la Haute Cour de 
Justice. CV 
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Épuration des chambres de commerce, octobre 1944 
 

 
 
Le Commissaire de la République Jean Mairey (1907-1982) pour la région Bourgogne-Franche-
Comté rappelle au préfet Thomassin dans ce courrier du 4 octobre 1944, l’urgence de 
procéder à l’épuration des chambres de commerce du département avec l’appui du Comité 
de Libération (CDL) dans le « remplacement des personnalités indispensables au pont de vue 
national ou professionnel ». L’épuration touche tous les domaines de la vie locale. Les 
historiens s’accordent désormais pour admettre qu’une épuration légale s’est conjointement 
déroulée en même temps qu’une épuration extra-judiciaire. Différentes formes de 
collaboration sont ciblées dont la collaboration économique avec l’ennemi. C’est dans ce 
cadre que les commissaires de la République sont chargés de remettre en marche l’économie 
du pays. Les Comités de Libération crées dans la clandestinité en 1943 reçoivent un statut 
légal par l’ordonnance du 21 avril 1944. Ils ont pour mission de seconder le préfet dans sa 
mission de restauration de l’ordre républicain en particulier dans le domaine de l’épuration. 
DR 
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La restitution des biens juifs 
 

 
 
L’ordonnance du 9 août 1944 publiée par le GPRF et relative au rétablissement de la légalité 
républicaine a pour but de « libérer le pays de la réglementation d’inspiration ennemie qui 
l’étouffait, mais aussi de lui évite le désordre juridique ou même l’incertitude ». L’article 2 
consacre la nullité de la législation du régime de Vichy ce qui donne une assise stable à 
l’exercice du pouvoir du Gouvernement Provisoire dirigé par le général de Gaulle. L’article 3 
cité dans ce document mentionne les actes constitutionnels annulés dont le statut des juifs 
qui comprend plusieurs lois publiées en 1940 et 1941. Ainsi, une des premières mesures du 
préfet résistant Jules Thomassin installé à Vesoul le 13 septembre 1944, est d’appliquer cette 
ordonnance. Son arrivée dans le département ne s’est pas faite sans réticences et il doit 
asseoir son autorité devant Eugène Falque représentant du mouvement Lorraine et le colonel 
Barthelet, commandant régional des FFI. Cet arrêté du préfet restitue aux juifs l’ensemble de 
leurs fonds et de leurs biens. Les autorités du département dont les maires et les commissaires 
de police sont chargés de l’exécution immédiate de cette mesure. DR 
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Le maréchal Pétain quitte la préfecture de Belfort (août 1944) 
 

 
 
Le 20 août 1944 le gouvernement de Vichy est déplacé vers l’Allemagne par les autorités 
allemandes. Le 21, le maréchal Pétain, Laval et les membres du gouvernement arrivent à 
Belfort. Pétain, qui se considère comme prisonnier des Allemands, ne souhaite pas résider à 
la préfecture avec Laval. Il est placé en résidence surveillée avec son épouse et son médecin 
au château de Louis Vieillard à Morvillars où il reste jusqu’au 7 septembre. De là tout le 
gouvernement est envoyé vers Sigmaringen. Cette courte période de présence du Maréchal 
et de ses hommes est marquée par le pillage de la Banque de France par la Milice et par 
d’autres exactions. JCT 
 

AD 90 5 Ph 780 
 



 50 

Éviter l’infiltration de traîtres à l’occasion du retour des prisonniers et déportés 
Affiche du ministère de la Guerre et note de service sur le risque d’infiltration par des 
collaborateurs 
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Au printemps et à l’été 1945, plus de 2 millions de personnes « prisonniers de guerre, 
travailleurs volontaires, jeunes du STO, malgré-nous, déportés politiques et raciaux » rentrent 
en France en quelques mois en provenance d’Allemagne. Face à cet afflux, le ministère de la 
Guerre redoute l’infiltration de traîtres et d’espions profitant de ce vaste transfert pour revenir 
en France en faisant oublier leurs actes. Parallèlement à la diffusion d’affiches demandant aux 
prisonniers et déportés d’être vigilants, une demande est envoyée aux préfets en avril 1945 
pour qu’ils fassent établir une liste des miliciens, PPF, LVF, RNP, francistes susceptibles de 
revenir en France de cette manière. NV 
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Affiche répondant à l’apposition de croix gammées sur des maison de Morteau, 20-21 
octobre 1944 
 

 
 
Les débarquements de Normandie (6 juin 1944) et de Provence (15 août 1944) permettent 
raisonnablement d’espérer la fin de l’occupation du sol national. L’action des mouvements de 
résistance se fait plus visible mais on assiste aussi à la libération d’un esprit d’accusation voire 
de vengeance qui vise à anticiper la punition des traîtres et des collaborateurs. Parfois, c’est 
aussi l’occasion, pour certains de faire oublier leur passivité voire leur complicité avec 
l’occupant, et, probablement, pour d’autres, de régler des comptes plus personnels. 
 
La nuit du 20 au 21 octobre 1944, un grand nombre de maisons et même l’Hôtel de Ville de 
Morteau sont couverts de croix gammées peintes, en signe de dénonciation de collusion avec 
l’ennemi. Une affiche, peut-être rédigée par l’administration municipale, est alors collée sur 
les bâtiments concernés en réponse à ces accusations. L’argumentaire semble assez mesuré, 
citant à la fois le général de Gaulle, la nécessaire justice à venir à l’encontre des collaborateurs, 
le refus de la vengeance populaire spontanée, le rejet de la dénonciation anonyme et met 
surtout en avant le courage collectif et l’esprit d’union. AL 
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Le jugement d’un collaborateur par le tribunal FFI de Cruzille (71) pour dénonciation 
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Le tribunal départemental FFI a été créé par Claude Rochat assisté de deux juges 
professionnels (Moch et Martzlof) en juillet 1944 au château de Cruzille (71) pour éviter les 
règlements de comptes expéditifs. Les procès étaient présidés par Claude Rochat, 
accompagné de deux juges faisant partie des hauts responsables de la Résistance. En l’absence 
d’avocat, c’est le commissaire du Gouvernement qui était chargé d’établir des circonstances 
atténuantes. Le tribunal va fonctionner jusqu’à la mise en place de la Cour de justice et de la 
Chambre civique décrétées en août 1944. Sur 300 affaires présentées, la moitié est retenue 
pour jugement, dont une cinquantaine de condamnations dont une vingtaine à la peine de 
mort par fusillade. Ici, l’affaire Petitgonnet illustre les jugements rendus par le Tribunal FFI 
pour dénonciation. JCM 
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Procédure la Cour de Justice : dossier, octobre-décembre 1944 
Procédure devant la Chambre civique du Doubs : témoignage à charge, octobre 1944 
 
En juin 1944, dans toute la France, une cour de justice est instituée auprès de chaque cours 
d’appel. Constituées de sections départementales présidées par un magistrat professionnel, 
elles sont chargées de juger les faits de collaboration. Elles cesseront définitivement leurs 
activités en 1950. Avec la création du crime d’indignité nationale, qui sanctionne des faits de 
collaboration mineurs et ne prévoit que des peines de déchéance (privation des droits 
civiques, destitution, dégradation, interdiction de séjour, etc.), des chambres civiques, 
également départementales, sont créées au sein des cours de justice pour juger ces faits. 
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Les deux documents présentés ici montrent que l’échelle de gravité des fautes adoptée à la 
Libération ne nous paraît pas toujours aussi évidente aujourd’hui. Ainsi une femme, profitant 
des ménages faits à la Kommandantur pour dénoncer les propos anti-allemands de sa voisine 
avec qui elle est en conflit, est jugée par la section du Doubs de la Cour de justice et est 
passible de peine très lourdes (7 ans de réclusion, 20 ans d’interdiction de séjour, à la 
confiscation de tous ses biens et à l’indignité nationale), alors qu’un homme adhérant à un 
parti fasciste (PPF), tenant publiquement des propos pro-allemands et travaillant 
volontairement pour l’occupant est déférée devant la chambre civique et uniquement 
condamné à l’indignité nationale à vie et à la confiscation d’un tiers de ses biens. AL 
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Malgré l’épuration légale, le lynchage de Jacques Marsac à Dijon, février 1945 

 

 
La décision de la Cour de justice d’ajourner le procès de Marsac jusqu’à la fin de la guerre a 
incité plusieurs organisations issues de la Résistance à organiser un meeting place de la 
Libération à Dijon. Le 15 février 1945, les orateurs, tout en appelant au calme la foule estimée 
à plus de vingt mille personnes, rappellent que Marsac est responsable de plusieurs centaines 
d’arrestations de patriotes en particulier communistes. La foule se rend à la prison et prend 
celle-ci d’assaut. Marsac, extrait de sa cellule, est lynché et pendu. DV 
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Affiche annonçant la composition de la nouvelle municipalité de Sens et mise en place de 
cette municipalité 
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Le GPRF veut que soit mise en place une administration française nommée par ses 
représentants dès qu’un territoire est libéré. À Sens, dix jours après la libération de la ville le 
21 août 1944, le comité de libération propose au CDL une liste de 27 noms dont ceux de deux 
femmes ; la diversité des profils reproduit en partie celle des membres du CNR en termes de 
mouvements de Résistance, d’opinions politique et religieuse, de secteurs économiques… Seul 
le préfet, nommé par le GPRF, peut toutefois donner une existence légale à cette municipalité, 
ce qu’il fait le 1er septembre 1944 avant de l’installer en grande pompe le 10 septembre dans 
la salle du Conseil, devant le buste de Marianne et les drapeaux français et alliés. NV 
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Carte d’électeur de Madame Renimel Eugénie 
 
Quand la Seconde Guerre mondiale éclate, les femmes françaises n’ont toujours pas obtenu 
le droit de vote. Le Sénat s’oppose toujours aux propositions de loi de l’Assemblée nationale 
proposant le droit au vote des femmes. C’est en juin 1942 que le général de Gaulle se 
prononce en faveur du vote féminin et déclare : « une fois l’ennemi chassé du territoire, tous 
les hommes et toutes les femmes de chez nous éliront l’Assemblée nationale qui décidera 
souverainement des destinées du pays. » C’est en 1944, après de nombreux débats, que 
l’ordonnance du 21 avril sur l’organisation des pouvoirs publics après la Libération prévoit 
dans son article 17 que « les femmes sont électrices et éligibles dans les mêmes conditions que 
les hommes ». Dès les élections municipales d’avril-mai 1945, elles sont nombreuses à se 
rendre aux urnes. 
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Cette carte électorale appartient à Eugénie Renimel, femme de chambre au château de 
Mouchy, commune de Raveau, au service du comte de Rumford. Elle vote à l’occasion des 
élections cantonales du 23 septembre 1945 pour élire des conseillers généraux puis aux 
scrutins nationaux des élections législatives du 21 octobre 1945 (dans le département de la 
Nièvre, quatre députés sont à élire) et au référendum du 21 octobre 1945 pour se prononcer 
sur le maintien ou le rejet des institutions de la IIIe République, ainsi que sur l'organisation des 
pouvoirs provisoires. C’est un moment important pour la refondation démocratique. MB et 
MF 
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Bulletin de vote des élections législatives du 10 novembre 1946 
 

 
 
Ce bulletin de vote illustre le rôle prépondérant du parti communiste dans les mouvements 
de résistance. Marcel Servin ancien chef de cabinet du ministre Maurice Thorez est élu député 
de la Haute-Saône, il obtient alors 25 270 voix soit 24,9 % des suffrages exprimés. A ses côtés 
on retrouve Camille Blanc, membre de la Confédération générale de l’Agriculture et surtout 
Odile Bogé, décédée en 2018, résistante et déportée qui a témoigné durant de nombreuses 
années dans les établissements scolaires du département. Les élections législatives qui se 
déroulent le 10 novembre 1946 sont les premières de la IVe République nouvellement 
instaurée. Elles sont marquées par une victoire sans précédent du parti communiste qui 
obtient 28,3 % des suffrages exprimés et enregistre le meilleur score de son histoire avec 182 
sièges à l’Assemblée nationale. Malgré la place prépondérante des 3 partis dominants, à savoir 
le MRP, la SFIO et le parti communiste, les groupes parlementaires ont tendance à se 
multiplier avec une opposition de plus ne plus hétéroclite. Il y a alors seulement 6,8% de 
femmes députées. DR 
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VII – La guerre n’est pas finie (été 1944-1945) 
 
Les représailles de la Milice à Mâcon (71) le 28 juin 1944 
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Le 28 juin 1944, Philippe Henriot, secrétaire d’État à l’Information et à la Propagande, membre 
de la Milice et orateur de Radio-Paris est assassiné par un groupe-franc du Mouvement de 
Libération Nationale (MLN). Ce même jour, la Milice de Mâcon organise des opérations de 
représailles dans la ville. Joannès Clavier, chef de la Milice à Mâcon, rassemble ses troupes et 
mobilise plusieurs équipes pour assassiner des sympathisants de la Résistance : Raymond 
Papet (chef du cabinet du préfet), André Bouquet (capitaine du centre démobilisateur), Effime 
Dick (artisan juif d’origine russe), Robert Sourieau (clerc de notaire), Jean Bouvet (professeur 
à l’École normale), Guy Josserand et Jean Rigollet (étudiants de Cluny rentrant chez eux) sont 
tous les sept abattus dans le courant de l’après-midi du 28 juin 1944. JCM 
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Comblanchien, village martyr 
 

 
 
Le 15 juin 1944 lors du combat d’Arcenant, plusieurs soldats allemands sont tués. En août 
1944, les troupes allemandes battent en retraite poursuivies par l’armée française. Avant de 
fuir, les Allemands décident une opération de répression contre le village. Le 21 août 1944 
dans la soirée, le village est investi par deux groupes de soldats allemands, une trentaine de 
Feldgendarme venus de Beaune par la route et plusieurs dizaines de soldats stationnés dans 
un train en bas du village. Les habitants sont expulsés de leurs habitations qui sont pillées et 
incendiées, puis conduits sur la place de l’église. La population est dirigée sur la place de la 
mairie. Vingt-trois hommes de 15 à 70 ans sont sélectionnés et conduits au train, qui 
stationnait à l’est du village, pour être emmenés en otage à la prison de Dijon. Onze d’entre 
eux sont déportés vers l’Allemagne. Huit personnes sont abattues : Jeanne Chapuzot, 68 ans 
et sa fille Mathilde Voye, 46 ans, vigneronnes, Max Henry, 40 ans, comptable et son fils Claude, 
20 ans, étudiant, Joseph Blanc, 57 ans, retraité des transports parisiens, Marcel Julien, 18 ans, 
ouvrier agricole, Adrien Simonnot, 72 ans, carrier, Blaise Lieutard, 60 ans, retraité SNCF. Cinq 
autres furent blessées. DV 
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Les exécutions dans le Chalonnais (71) 
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Au cours de l’été 1944, alors qu’il devient difficile de déporter des prisonniers à cause des 
sabotages ferroviaires de la Résistance et que l’avancée alliée se fait plus pressante, Hans 
Krüger, chef du Sipo-SD de Chalon-sur-Saône décide de vider la prison en éliminant les 
prisonniers. Entre le 18 juillet et le 30 août 1944, 54 personnes font être extraites des geôles 
de la maison d’arrêt de Chalon-sur-Saône, par petits groupes et sont abattues sur plusieurs 
sites des communes de Fragnes, La Loyère, Chatenoy-le-Royal, Crissey, Dracy-le-Fort, 
Mellecey et Germolles. L’apogée de ces exécutions a eu lieu au cours de la journée du 26 août 
1944 : 29 personnes ont été abattues. Les maires se sont souvent chargés de l’inhumation des 
corps et ont souvent fait photographier les cadavres pour permettre une identification. 
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Maison détruite à Angirey (Haute-Saône) le 10 septembre 1944 
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Le 10 septembre 1944 une colonne allemande qui battait en retraite depuis Gray est attaquée 
par un groupe de résistants. Le village d’Angirey fût entièrement brûlé par les Allemands. Dans 
un brasier « visible à des kilomètres », tout fut réduit à l'état de poussière. La bataille dura 
toute la journée et 57 maisons sur 61 furent incendiées, cinq habitants et sept résistants 
furent assassinés. Cette maison incendiée est celle de Jean-François Picot, agriculteur né en 
1871, habitant d’Angirey assassiné par les Allemands le 10 septembre 1944. Son nom figure 
sur la plaque commémorative et le monument aux morts 1939-1945, à Angirey et sur le 
mémorial de la Résistance, à Vesoul (Haute- Saône). Le village sera entièrement reconstruit 
au début des années cinquante par des entreprises grayloises dont la société Perruchini. DR 
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Liste des personnes raflées par les autorités allemandes à Beaucourt (sud du Territoire de 
Belfort) à l’automne 1944. 
 

 
 
Depuis l’annonce du débarquement allié en juin 1944, l’attitude de l’occupant change et la 
répression s’opère avec une brutalité de plus en plus marquée. Le 12 septembre 1944, le 
département est placé en état de siège. A Beaucourt, suite à la découverte d’une liste de 
résistants lors de la fouille d’une maison par la Feldgendarmerie, 42 hommes et femmes sont 
ainsi arrêtés à partir du 23 septembre ; plusieurs d’entre eux sont membres du maquis du 
Lomont. Après être passés par la caserne Friedrich de Belfort, ils entrent au SL Schirmeck puis 
sont déportés majoritairement vers Dachau. Les trois femmes arrêtées lors de cette rafle, 
initialement convoyées en direction du KL Buchenwald, sont finalement conduites à 
Schirmeck. Seuls dix Beaucourtois rentreront de déportation. SB 
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L’amalgame au camp de Valdahon (Doubs) 
 

 
 
Après les combats de l’été 1944, des membres des FFI et des FTP s’engagent dans l’armée 
régulière : c’est l’amalgame. L’idée revient au général de Lattre de Tassigny qui commande la 
Première Armée française débarquée le 15 août 1944 en Provence et contribue à libérer la 
partie est de la région Franche-Comté. Ses motivations sont militaires — reconstituer une 
armée représentative de la nation (éléments issus de la Résistance et aux troupes coloniales) 
— et politiques — disposer d’une armée qui puisse peser dans les forces et les stratégies 
alliées. Deux décrets signés les 19 et 20 septembre 1944 par le général de Gaulle rendent 
effectif cet amalgame. En novembre 1944, 75000 hommes ont rejoint la Première Armée 
française. CV 
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Ordre du jour du général Béthouart, 21 novembre 1944 
 

 
 
De la mi-septembre à la mi-novembre 1944, une ligne de front sépare la majeure partie de la 
Franche-Comté libérée d’un petit territoire situé au nord-est pays de Montbéliard, Vosges 
saônoises et Territoire de Belfort). Originaire de Dole (Jura), nommé commandant du 1er Corps 
d’Armée en août 1944, le général Béthouart lance la reconquête de la trouée de Belfort à 
partir du 14 novembre 1944. Il poursuit ensuite en Alsace jusqu’au Rhin et participe avec ses 
troupes à la campagne d’Allemagne. L’ordre du jour exalte une Armée mêlant troupes 
coloniales (Régiment d’infanterie coloniale du Maroc) et volontaires issus de la Résistance, 
appelle ceux qui le souhaitent à poursuivre le combat contre l’Allemagne nazie et remercie 
ceux qui choisissent de « reprendre leur place au foyer ». CV 
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Journal personnel de Jeanne Oudot-Rodoz, 1er novembre 1944 
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Fille du maire de Mancenans (Doubs), Jeanne Oudot (1923-2021) rédige entre 1939 et 1946 
un journal personnel dans lequel elle raconte ce qu’elle observe de la vie quotidienne des 
habitants de son village confronté à l’Occupation. Elle illustre son récit de nombreuses 
coupures de presse et d’une documentation très diverse glanée un peu partout. Son journal 
témoigne ainsi de la perception des événements de la Seconde Guerre mondiale. Le 1er 
novembre 1944, alors que stationnent à Mancenans des tirailleurs marocains de la Première 
armée française, elle exprime sa reconnaissance patriotique non dénuée de paternalisme 
devant leur engagement. Elle parvient à documenter cette présence des troupes coloniales 
en recueillant une photographie et la dédicace de deux soldats marocains. CV 
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Un groupe de militaires et de civils lors de la campagne d’Allemagne en 1945. 
 

 
 
Près de 75 000 membres des Forces françaises de l’Intérieur choisissent de poursuivre le 
combat après la libération des territoires occupés en France et participent à la campagne 
d’Allemagne au sein de la Première armée française du général de Lattre de Tassigny. C’est le 
cas ici de Jean-François Mugnier-Pollet (premier à droite), membre de l’État-Major du Service 
Périclès qui s’engage comme capitaine dans le régiment Franche-Comté. Il participe dès lors 
aux combats en Allemagne et à l’occupation de l’Autriche jusqu’en septembre 1945. CV 
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VIII – Se reconstruire ? Destructions, deuils et traumatismes (1944-1945) 
 
Liste des crimes de guerres commis dans l’arrondissement de Besançon, décembre 1945 
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En quatre années d’occupation, les civils paient un lourd tribut, en particulier à partir de l’été 
1944, dans le contexte des deux débarquements de Normandie et de Provence et de la 
multiplication des attaques contre l’occupant. Celui-ci, aux abois, devient plus brutal et se livre 
à des représailles parfois massives, les massacres d’Oradour-sur-Glane ou de Maillé en 
constituant des exemples frappants. Déterminé à châtier les coupables et faire le bilan des 
souffrances du peuple français pour le faire connaître au reste du monde, le Gouvernement 
provisoire de la République française crée, dès octobre 1944 un Service de recherche des 
crimes de guerre rattaché au Ministère de la Justice. Le service régional pour la région 
Bourgogne-Franche-Comté est créé en octobre 1944, assisté de services de renseignement 
départementaux (Côte-d’Or, Yonne, Nièvre, Saône-et-Loire, Haute-Saône, Jura, Doubs, 
Territoire de Belfort) placés sous la responsabilité des préfets et chargé de recueillir des 
informations auprès des maires. En décembre 1945, le recensement est achevé pour le Doubs 
et dénombre 199 meurtres, 99 exécutions par un jugement de tribunal militaire, 50 incendies, 
pillages ou viol et 20 crimes contre l’économie nationale (confiscations, destructions d’usines, 
amendes injustifiées, etc.). Les listes ainsi établies montrent le caractère souvent gratuit des 
meurtres recensés. AL 
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Découverte des corps des résistants exécutés à l’automne 1944 
 

 
 

 
 
Les arrestations et les exécutions sommaires de résistants et d’individus soupçonnés ou 
dénoncés comme étant des soutiens aux résistants se déroulent entre août et octobre 1944 ; 
mais les charniers ne furent découvert que bien plus tard. Durant plusieurs mois personne ne 
sut ce qu’il était advenu de ces disparus. Un des premiers charniers à être découvert est celui 
de Banvillars le 6 décembre, là reposent sommairement 27 corps fusillés le 10 octobre 1944. 
À Chaux, le 6 mars 1945, trois corps sont découverts dans une fosse. Deux fosses où reposent 
24 corps ne sont découvertes au fort Hatry à Belfort que le 20 mars 1945. Leur identification 
est extrêmement difficile. Le 6 avril 1945 un charnier avec 20 corps est découvert dans un bois 
à Offemont. JCT 
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Carte des destructions causées par les guerres mondiales sur le sol français 1918-1945 
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Entre 1940 et 1945 le territoire est dévasté : habitations, usines, bâtiments publics, gares, 
infrastructures de communication ont subi les bombardements allemands et alliés. 
Reconstruire le pays est alors une priorité pour le Gouvernement provisoire de la République 
puis pour le gouvernement de la IVe République. Cette tâche est confiée au Ministère de la 
Reconstruction et de l’Urbanisme (MRU), créé dès le 16 novembre 1944 avec, à sa tête, Raoul 
Dautry. Si les dommages causés par la Première guerre mondiale avaient été déjà colossaux, 
ils étaient restés concentrés sur le Nord du pays. L’ensemble des cartes présentées, 
regroupées dans un document de synthèse édité par le MRU montre l’ampleur sans précédent 
de la tâche prise en charge par les équipes de ce ministère. On y voit l’effet de la reconquête 
totale du pays, et notamment des deux débarquements, qui étend les destructions à des 
régions longtemps épargnées. À titre d’exemple, en une année, le nombre d’immeubles 
détruits dans le Doubs passe de 1790 à 6700. AL 
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Le bus ramenant les Belfortains rescapés du camp de Dachau (mai 1945) 
 

 

 
 
Le docteur Marcel Braun, vice-président du CDL dont le fils Bernard a été déporté à Dachau, 
monte avec l’aide du Préfet Laumet une mission de rapatriement. Le groupe de neuf 
Belfortains part le samedi 19 mai 1945 pour l’Allemagne. Ils ne pénètrent dans le camp de 
Dachau que le lundi 21 mai car les autorités américaines ont mis la zone en quarantaine. 48 
déportés Belfortains et Comtois sont rapatriés par cette mission, mais Marcel Braun n’a pas 
pu retrouver son fils. Le périple de la mission conduit les déportés d’abord sur l’île de 
Reichenau sur le lac de Constance pour un examen médical. Et ce n’est que le dimanche 27 
mai que les deux autocars franchissent la frontière française. Le convoi arrive à 3 h du matin 
devant la gare de Belfort. Comme à chaque arrivée de déportés rapatriés, les familles sans 
nouvelle d’un des leurs s’étaient massées avec l’espoir de reconnaître un visage tant espéré. 
JCT 
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Cérémonie d’hommage aux résistants fusillés à Besançon, marché Frery de Belfort (25 
février 1945) 
 

 
 
Vingt martyrs de la Résistance, fusillés à la Citadelle de Besançon entre 1941 et 1944, sont 
honorés le 25 février 1945 en présence de très nombreux Belfortains. À cette occasion, le 
marché Fréry est transformé en chapelle ardente tendu de draps noirs et orné d’oriflammes 
tricolores à croix de Lorraine. La date du 25 février correspond au premier anniversaire de 
l’exécution de treize d’entre eux, arrêtés tout début 1944. Tous âgés d’une vingtaine d’année, 
ils furent emprisonnés à la caserne Friedrich de Belfort puis à la prison de la Butte à Besançon 
aux motifs de détention d’armes ou de « terrorisme ». Ils furent jugés par le tribunal militaire 
allemand de Besançon, condamnés à mort et exécutés les 26 et 27 février 1944 à la citadelle. 
Après la Libération du Territoire, débute le temps du souvenir et des hommages. SB 
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Recherche par Yvonne Villeminot du corps de son mari, Pierre Villeminot 
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Originaire de Clerval (Doubs), Pierre Villeminot (1913-1945) participe activement en avril 1942 
à la création d’un groupe Francs-Tireurs et Partisans (FTP), la Compagnie Valmy. Arrêté le 15 
octobre 1942, interné à la prison de la Butte (Besançon, transféré en février 1943 au fort de 
Romainville, il est déporté en juillet au Struthof, transféré en septembre 1944 à Dachau puis 
dans un kommando du camp de Flossenbürg. En avril 1945, il est évacué par les nazis à Koselitz 
et exécuté dans la carrière avec 187 autres déportés. En juin 1945, son épouse Yvonne 
Villeminot se rend dans la carrière de Koselitz pour tenter de retrouver la dépouille de Pierre 
mais l’ouverture de la fosse ne lui alors pas autorisée. Les démarches d’Yvonne Villeminot et 
le traumatisme se prolongent longtemps comme l’atteste ce courrier du Ministère des 
Anciens Combattants de 1950. CV 
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Henri Fertet (1926-1943), Compagnon de la Libération à titre posthume 
 

 
 
L’attribution de titres et de médailles honorant les engagements dans la Résistance participe 
de l’économie de la reconnaissance. Le 11 mai 1945, Gaston Palewski, le directeur de cabinet 
du général de Gaulle, chef du Gouvernement provisoire de la République française, annonce 
aux parents d’Henri Fertet la décision d’attribuer à leur fils la Croix de la Libération à titre 
posthume par décret du 7 juillet 1947. Elle est remise le 27 septembre 1947 par le général de 
Gaulle au père d’Henri Fertet à Baume-les-Dames. Membre du groupe FTP Guy Mocquet, jugé 
par le Tribunal allemand de Besançon, il est exécuté à la citadelle le 26 septembre 1943. Henri 
Fertet fait partie des 1038 Compagnons de la Libération. CV 
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Diplôme de la Croix de Guerre avec palmes décerné au village d’Étobon en 1948 
 

 
 
Ce diplôme décerné par Paul Ramadier, alors ministre de la Défense Nationale en 1948, et 
réalisé par Léon Couvreur rappelle les actes héroïques des habitants du village qui ont aidé 
des soldats hindous évadés du camp d’Épinal et qui ont été massacrés en représailles. Il est 
aussi indiqué que ce village martyr doit être associé à celui d’Oradour-sur-Glane, autre village 
martyr de la barbarie nazie. Deux victoires tenant une couronne de lauriers symbolisant les 
victoires de 1914-1918 et 1939-1945 encadrent ce diplôme. 
Le 9 septembre 1944 un groupe de résistants du village d’Étobon capture un officier d’état-
major allemand et son escorte dans la forêt de Belverne. Les Allemands capturés sont conduits 
dans un camp caché dans les bois. Les forces alliées ne sont qu’à une vingtaine de kilomètres 
et la ville de Lure vient d’être prise. Pourtant le 18 septembre, la progression alliée marque 
un temps d’arrêt et les hommes cachent leurs armes puis reprennent leurs activités 
quotidiennes. Le 26 septembre des Allemands réussissent à s’enfuir du camp de prisonniers. 
Le 27 septembre, tous les hommes sont rassemblés devant la mairie. Trois des ex-prisonniers 
indiquent les « terroristes ». 39 personnes, dont le maire d’Étobon, sont exécutées sans 
procès devant le mur du temple protestant de Chenebier. DR 
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PRINCIPAUX SIGLES 
 
 
BCRA : Bureau central de renseignement et d'action 
CDL : Comité départemental de libération 
CLL : Comité local de libération 
CFLN : Comité français de libération nationale 
CNR : Conseil national de la Résistance 
1re DFL : 1re division française libre 
2e DB : 2e division blindée 
FAFL : Forces aériennes françaises libres 
FFI : Forces françaises de l'intérieur 
FFL : Forces françaises libres 
FNFL : Forces navales françaises libres 
FTPF : Francs-Tireurs et partisans français 
GPRF : Gouvernement provisoire de la République française 
Milice : organisation politique créée par Vichy en janvier 1943 et dirigée par Joseph Darnand. 
Les miliciens participent en 1943 et 1944 à la répression contre les résistants. 
MOI : Main-d'œuvre immigrée 
MUR : Mouvements unis de Résistance 
OCM : Organisation civile et militaire 
ORA : Organisation de la Résistance armée 
OSS : Office of Strategic Services 
Réfractaires : ce terme qualifie les jeunes gens qui refusent de partir pour le travail obligatoire 
en Allemagne et se cachent. Certains vont former les tout premiers maquis, sans devenir 
automatiquement des maquisards. 
Sipo-SD : Sicherheitspolizei – Sicherheitsdienst 
SOE : Special operations executive 
SR : Service de renseignements 
SRMAN : Service de répression des menées antinationales 
SS (Schutzstaffeln) : section de sécurité nazie. Dirigée par Heinrich Himmler, la SS a la 
responsabilité de la garde et de la gestion des camps. Elle participe également à la répression 
dans les territoires occupés et contrôle la Gestapo. 
STO : Service du travail obligatoire 
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